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Coordonner c'est bien, alléger et simplifier c'est encore mieux! 
Dans le cadre du dossier 05.028, "Coordination des Procédures", le groupe libéral-PPN souhaite 
déposer un postulat allant dans le sens d’un allégement et d’une simplification des procédures en 
matière d’aménagement du territoire, et plus particulièrement dans les procédures de permis de 
construire. 

A plusieurs reprises déjà, ces procédures ont fait l’objet de mécontentement et critiques quant à une 
certaine lenteur dans le traitement des dossiers ainsi qu’au formalisme parfois exagéré des décisions. 

Si notre groupe est persuadé que le temps pris pour le traitement de certains projets est dû à la 
mauvaise qualité des dossiers ou à l’absence de documents, nous sommes également persuadés que, 
pour bien d’autres cas, cela provient de notre système de procédure. 

En effet, les communes dépensent régulièrement de fortes sommes dans l’élaboration des plans 
d’aménagement locaux (PAL). Ceux-ci définissent les zones d’urbanisation, les zones hors du 
périmètre constructible, l’intégration des zones cantonales et fédérales, les dessertes, les zones faisant 
l’objet d’une protection ou de dispositions particulières. 

Ces PAL font, en parallèle, l’objet d’examens et contrôles approfondis par les différents services de 
l’Etat traitant de l’aménagement du territoire (service de l’aménagement du territoire, service de 
l’environnement, service de l’énergie, services des ponts et chaussées, service des monuments et 
sites, service de la protection de la nature, etc.). 

Une fois terminés, ces PAL sont mis à l’enquête publique et, pour finir, sanctionnés par le Conseil 
d’Etat. 

S’il est vrai que dans la consultation auprès des communes, certaines ne jugent pas nécessaire d’avoir 
une plus grande autonomie quant à la délivrance de permis de construire, cela provient essentiellement 
de la complexité des procédures ainsi que du travail exécuté par les différents services de l’Etat. 

En effet, ces services, au lieu de jouer uniquement le rôle de contrôleur et de coordinateur, sont parfois 
devenus de vrais bureaux d’ingénieurs ou avocats-conseils, alors que ce travail devrait être réalisé par 
et aux frais du demandeur. Au service de l’énergie par exemple, il n’est pas rare que, dans le cadre de 
projets Minergie ou solaires, ce service fonctionne comme ingénieur en lieu et place d’une entreprise 
privée. 

A quoi servent donc les plans d’aménagements locaux si, à chaque demande de permis de construire, 
chacun refait le travail de l’autre? 

Les communes disposent d’architectes ou d’urbanistes-conseils qui sont censés vérifier la conformité 
d’un projet par rapport au PAL. Les différents services de l’Etat, qui ont émis des directives propres à 
chaque zone d’urbanisation et qui font parties intégrantes de ces PAL, refont bien souvent l’ensemble 
des études. 

Tous ces travaux ont un coût et nécessitent de nombreuses ressources humaines. 

Le groupe libéral-PPN estime qu’il devient urgent de simplifier les procédures afin que celles-ci utilisent 
et profitent au maximum des plans d’aménagements locaux et plans directeurs dans le but de 
décharger de façon significative les différents services de l’Etat. 

Nous pensons que le type de procédure dite "simplifiée" devrait rester dans la sphère de compétences 
des communes, tout comme les dossiers en sanction préalable ou définitive qui ne nécessitent pas de 
dérogation. Par contre, les plans spéciaux, les plans de quartier, les études de développement ainsi 
que les zones hors périmètres d’urbanisation sont typiquement, en collaboration avec les communes, 
une compétence du canton. 

De plus, très souvent l’absence de planification des équipements des zones à bâtir ralentit les 
procédures et devrait être introduite dans les futurs PAL. 

Par ce postulat, le groupe libéral-PPN demande au Conseil d’Etat, dans le cadre des réformes en cours 
ou à venir, d’étudier la possibilité d’alléger et de simplifier les procédures de permis de construire, de 
revoir les dispositions en matière d’opposition ou de recours – opposition abusive ou téméraire – avec 
comme objectifs de rendre plus efficace, plus abordable et moins bureaucrate notre administration, d’en 
réduire les coûts et redonner le vrai rôle à notre Etat, soit le contrôle et la régularisation.  
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